Le 17 avril 2008 

Communiqué de First Peoples Human Rights Coalition

La honte internationale du gouvernement Harper
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OTTAWA - Le gouvernement conservateur doit cesser de paralyser le projet de déclaration américaine des droits des peuples autochtones. C'est ce qu'on affirmé aujourd'hui Anita Neville, porte-parole libérale chargée des affaires indiennes, et Bob Rae, porte-parole libéral en matière d'affaires étrangères. 

« Il n'y a rien de subtil ni de mesuré dans les actions du gouvernement à la réunion de l'Organisation des États américains, qui a lieu cette semaine », a dit Mme Neville. 

« Le gouvernement de Stephen Harper s'efforce d'exercer un droit de veto préventif sur un document très important concernant les droits humains des peuples autochtones. C'est la deuxième fois que les conservateurs font stagner un document sur les droits fondamentaux des peuples autochtones. Cela montre clairement aux Canadiens autochtones qu'ils ne leur accordent aucune importance. »

Cette semaine à Washington, le Canada a publié une déclaration indiquant que le gouvernement conservateur s'opposait à un projet de document parce qu'il était basé sur la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones. 

« C'est aberrant. Même si le Canada a été l'un des quatre pays à voter contre la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones, ce document est désormais un instrument d'application des droits humains. Il est hypocrite de la part des conservateurs d'affirmer qu'ils sont les défenseurs des droits de la personne tout en soutenant que le texte de la Déclaration ne s'applique pas au Canada et en paralysant l'élaboration de la déclaration de l'Organisation des États américains », a ajouté Mme Neville. 

Le gouvernement a fait honte à la réputation internationale du Canada lorsqu'il a voté contre la Déclaration des Nations unies sur les droits des peuples autochtones l'an dernier. C'était la première fois que le Canada votait contre un document visant à défendre les droits humains. 

« Si nous voulons conserver notre réputation internationale, nous devons faire preuve de leadership sur la question des droits de la personne », a dit M. Rae. 

M. Rae a souligné que depuis 1997, le Canada participait activement aux négociations entourant le projet de déclaration de l'Organisation des États américains. 

« Les actions du gouvernement compromettent la démarche actuelle. Le Canada devrait soit reprendre les négociations, soit mettre un terme à cette honte internationale », a conclu M. Rae. 
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